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GTB
Contrat de maintenance
pour 

la Gestion Technique du Batiment (GTB) 

de l’Immeuble Villarceau
0. REGLEMENT DE CONSULTATION

(R.C.)

MAPA26-01
Remises des offres :

Date limite de réception : 30 avril 2026

Heure limite de réception : 12 h 00
La procédure utilisée est celle de la procédure adaptée

en application du Code de la Commande Publique.
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1 – Objet de la consultation

Le présent marché a pour objet le choix d’un prestataire qui assurera la maintenance (Assistance téléphonique, dépannage, entretien …) de l’installation dénommée « Gestion Technique du Batiment » de l’Hôtel consulaire – sis 46 avenue Villarceau à Besançon.
2 – Conditions
2.1 Etendue de la consultation et mode de procédure

Marché de services
Marché passé selon une procédure adaptée en application du Code de la Commande Publique.
2.2 – Langue de rédaction des propositions

Les propositions des candidats doivent être rédigées en langue française.

2.3 – Décomposition en tranches et en lots

Sans objet
2.4 Unité monétaire

Les offres doivent être établies en Euro HT

2.5 – Options

La présente consultation ne comporte pas d’option 
2.6 – Forme juridique du groupement

Les candidats se portant ensemble candidats au marché sont de préférence groupés solidaires. Cette forme de groupement sera en tout état de cause imposée au groupement après attribution du marché

2.7 – Pouvoir adjudicateur

Chambre de Commerce et d’Industrie Saône-Doubs
46 avenue Villarceau
25042 BESANCON CEDEX 

Tél. : 03 81 25 25 25
Fax : 03 81 25 25 00
2.8 – Personne signataire du marché

Monsieur le Président de la Chambre de commerce et d’industrie Saône-Doubs
2.9– Offre de base

La consultation comporte une offre de base décrite au cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) à laquelle les candidats devront impérativement répondre.

2.10 – Variante

Les variantes ne sont pas autorisées.

2.11 – Durée du marché/ Délai d’exécution

La durée du marché est de 1 an à compter du 1er juillet 2026.
Il pourra être reconduit tacitement (sauf dénonciation avec un préavis d’un mois avant l’échéance annuelle) 3 fois par période de 12 mois, sans que la durée totale du marché ne puisse excéder 4 ans (48 mois).
2.12  – Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.

2.13
– Délai global de paiement, financement.

Le délai global maximum de paiement est de 30 jours.
Le paiement se fera par virement bancaire ;

Le financement se fera budgétairement sur le budget de fonctionnement de la CCI Saône-Doubs.
2.14 – Code CPV du marché : 79993100 – services de gestion d’installation
3 – Quantité à fournir – Lieu de livraison

Un descriptif précis figure dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.)
4 – Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation des entreprises contient dans l’ordre de priorité :

- le règlement de la consultation (R.C.)
- le contrat d’engagement (C.E.)  et son annexe « questionnaire »
- le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et son annexe
C’est l’exemplaire desdits documents particuliers conservés par l’administration dans ses archives qui fait foi et la garantit contre les modifications que les candidats ou les titulaires pourraient leur apporter.
5 – Retrait du dossier de consultation
Le dossier de consultation est consultable et téléchargeable gratuitement (en ayant fait le choix de vous authentifier ou non) sur la plate forme des achats de l’Etat (PLACE) à l’adresse suivante :

www.marches-publics.gouv.fr
référence du marché : MAPA26-01
Cependant, il est important de rappeler qu’en cas de modification de la consultation (dates, rectificatifs, compléments, questions/réponses) nous devons être en mesure de vous contacter pour vous transmettre les éléments actualisés.
C’est pourquoi, nous vous conseillons de vous authentifier et de laisser vos coordonnées sur la plate-forme pour télécharger le DCE.

De même pour recevoir toutes les correspondances émanant de la plate-forme, nous vous conseillons de déclarer l’adresse email de la PLACE, soit : 

nepasrepondre@marches-publics.gouv.fr

comme un contact fiable.

6 – Présentation et contenu des offres

6.1– Candidature

Les Candidats auront à produire un dossier complet, entièrement rédigé en français, comprenant les pièces suivantes : 
· Lettre de candidature - établie sur le formulaire DC1 disponible à l’adresse suivante : http://.minefi.gouv.fr « espace marchés publics » - ou sur papier libre comportant l’ensemble des rubriques du formulaire DC1 – dûment complétée, datée et signée
· La déclaration du candidat : formulaire DC2, dûment rempli et complété, disponible à l’adresse suivante : http://.minefi.gouv.fr « espace marchés publics » - ou sur papier libre comportant l’ensemble des rubriques du formulaire DC2
Ce volet devra contenir les renseignements permanents concernant le candidat, la nature et les conditions générales d’exploitation, ses moyens humains et techniques, ses références, le chiffre d’affaire global réalisé aux cours des trois dernières années.

· Extrait de registre du commerce (K-bis) datant de moins de trois mois

· Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet et la justification de son habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d’exécution du marché.

· Une attestation d’assurance en cours de validité précisant que le candidat est garanti pour toutes les conséquences dommageables corporelles, matérielles ou immatérielles des actes dont il pourrait être tenu pour responsable au titre de l’exécution du présent marché

Attention : l’absence d’une des pièces ci-dessus aura pour conséquence le rejet de la candidature.

En cas de groupement d’entreprises, chaque membre du groupement doit remettre l’ensemble des pièces énumérées ci-dessus.
Seul le candidat pressenti pour devenir attributaire du marché, devra transmettre ses justificatifs fiscaux et sociaux dans le délai de 10 jours à compter de la réception du courrier l'invitant à fournir lesdits justificatifs.

Deux possibilités :

1 – Fournir l’ensemble des attestations exigées en vertu des textes applicables aux marchés publics, à savoir toutes les attestations sociales certifiant qu’il est à jour de ses cotisations sociales : Ursaff, RSI, MSA, congés payés, Pole emploi …) auxquelles s’ajoute l’attestation fiscale (Cerfa 3666) indiquant que le candidat s’est acquitté du paiement de l’impôt sur le revenu ou sur les sociétés et dela TVA

2 – Fournir le formulaire NOTI2 « état annuel des certificats reçus » (qui se substitue à l’ensemble des attestations mentionnées ci-dessus)
6.2 – Un projet de marché (offres) comprenant

· Le contrat d'engagement (C.E.), cadre joint à compléter, parapher, dater et signer, accompagné de ses annexes :

· La déclaration de sous-traitance, le cas échéant 

· La déclaration de co-traitance, le cas échéant 
· Le questionnaire – annexe au contrat d’engagement

· Un mémoire technique explicatif sur la réalisation de la prestation : moyens humains et techniques mis en œuvre, le mode et la procédure de fourniture des livrables, planning

· Le CCTP (et son annexe), ci-joint à accepter sans aucune modification,

· Les éventuelles demandes d'acceptation de sous-traitants, et d'agrément des conditions de paiement, pour les sous-traitants désignés au marché (annexe du cadre de l'acte d'engagement en cas de sous-traitance).

Attention : 

Que des sous-traitants soient désignés ou non au marché, le candidat devra indiquer dans l'acte d'engagement le montant des prestations qu'il envisage de sous-traiter et, par différence avec son offre, le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement.

Le signataire ne peut être qu'une personne ayant pouvoir d'engager le prestataire

Attention

L’absence d’une des pièces ci-dessus aura pour conséquence le rejet de la candidature

7 – Conditions de remise des offres
7.1 – Offres électroniques
Les offres électroniques sont uniquement acceptées pour ce marché.

La remise par voie électronique ne peut se faire que sur la plate-forme de dématérialisation : 
www.marches-publics.gouv.fr
Les télécopies ou envois par e-mail pour la remise des offres ne sont pas autorisés. 

L’utilisation de la signature électronique n’est pas obligatoire.
8 – Jugement des offres

Seules les offres comportant toutes les pièces demandées à l’article 6.2 seront prises en considération
8.1 - Méthode de jugement des offres
Critère Prix (/60)
- prix des prestations 50% (pour une note maxi de 40) de l’offre est calculée selon la formule suivante, arrondie au demi-point inférieur ou égal :
Note : nbre points maxi du critère (40) x (Pm/ P)

Pm : prix mini constaté
P : offre de l’entreprise
- prix d’un automate 10 %  (pour une note maxi de 10) de l’offre est calculée selon la formule suivante, arrondie au demi-point inférieur ou égal :
Note : nbre points maxi du critère (10) x (Pm/ P)

Pm : prix mini constaté
P : offre de l’entreprise
Critère Moyens mis en place pour réaliser la prestation (/40) : 
Les éléments pris en compte dans l’analyse de l’offre sont les réponses aux questions posées dans le document joint en annexe :

· Délai d’intervention à distance pour intervenir sur tous type de panne (/ 20 points)
· Délai d’intervention sur site (/ 10 points)
· Avez-vous une hotline spécifique aux demandes d’intervention sur site ? (/ 10 points)
sur la base de la notation suivante :

0 : Offre ne répondant pas du tout aux besoins exprimés 

1 : Offre répondant peu aux besoins exprimés

2 : Offre répondant moyennement aux besoins exprimés

3 : Offre répondant bien aux besoins exprimés

4 : Offre répondant très bien aux besoins exprimés

5 : Offre répondant « au-delà des attentes » 
La note finale sera obtenue en additionnant les notes des deux critères (prix des prestations + moyens mis en place) pour obtenir une note sur 100.

8.2 – Négociations 

La CCI se réserve la possibilité de négocier
9 – Visite des sites
Sans objet
10 – Mode de règlement du marché

10.1 - Le mode de règlement du marché est fixé dans le contrat d’engagement annexé au dossier de consultation.

Toutefois, une offre incluant une variante par rapport au mode de règlement, fera l'objet d'un examen dès lors que le candidat aura également remis une offre comportant le mode de règlement prévu par la CCI Saône-Doubs.

10.2 - Le candidat est informé que la CCI Saône-Doubs souhaite conclure le marché dans l'unité monétaire suivante : l'Euro. L'unité monétaire ne constitue pas un critère de sélection des offres. Si le candidat présente une offre libellée dans une autre unité monétaire que celle mentionnée ci​-dessus, il accepte que la CCI procède à sa conversion en application des articles 4 et 5 du règlement CE n°01103-97 du 17 juin 1997. Il peut également lui-même procéder à cette conversion, en appliquant le même texte, en indiquant celle des unités monétaires dans laquelle il s'engage.

Le candidat, s'il présente une offre libellée dans une autre unité monétaire que celle souhaitée par la CCI Saône-Doubs, et si cette offre est retenue, est informé que l'unité monétaire souhaitée par la CCI peut s'imposer dans le cadre de la mise au point finale du marché, si les parties n'étaient pas parvenues à trouver un accord sur ce point.

10.3 - Si la proposition émane d'un groupement de candidats solidaires, les paiements seront effectués à un compte unique ouvert au nom du groupement et dont les coordonnées doivent être indiquées dans le contrat d’engagement.
11 – Renseignements complémentaires
Les questions pourront être posées sur la plateforme www.marches-publics.gouv.fr jusqu’au 20 avril à 12h00.

Le Pouvoir Adjudicateur communiquera, via plate-forme de dématérialisation, six jours au plus tard avant la date limite de remise des offres, les réponses aux demandes de renseignements émises par les candidats.
RC
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